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L'Union SNUI-SUD Trésor Solidaires au « contre G 20 » de Nice  
 
 

Le sommet du G 20 à Cannes donne lieu à la tenue d'un « contre G 20 » à Nice durant lequel l'Union SNUI-
SUD Trésor Solidaires organise un séminaire intitulé : « Crise, dette, fiscalité et lutte contre les paradis 
fiscaux : revendications pour une justice fiscale et sociale ». 
 
Les politiques d’austérité imposées aux peuples prennent leurs racines dans l’instrumentalisation de la 
question de la dette des États. Quelles réformes fiscales pour redonner un budget à l’action publique et 
réduire sérieusement les inégalités? Quelle lutte contre la fraude fiscale et les paradis fiscaux ? Comment 
lutter contre la concurrence fiscale et sociale en Europe? Telles sont les principaux axes de ce séminaire. 
 
Interviendront lors ce séminaire, qui se tient le mercredi 2 novembre, les organisations et personnalités 
suivantes : Laurent Gathier (secrétaire général de l'Union SNUI-SUD Trésor Solidaires), Rudolf Elmer 
(ancien banquier) des indignés espagnols (« mouvement du 15 mai » de Madrid) et des représentants : des 
ONG OXFAM France, et CCFD-Terre solidaire. 
 
En matière de fiscalité et de finances publiques, il est aujourd’hui urgent d'en finir avec les orientations 
passées qui ont conduit à la crise et l'ont aggravé.  
 - La concurrence fiscale a déstabilisé les systèmes fiscaux : elle s'est traduite par une baisse des 
impôts directs (par nature les plus justes), une hausse des impôts indirects et une pression sur les finances 
publiques, et ce bien avant la crise. Celle-ci a aggravé les déséquilibres. Les orientations des gouvernements 
des États membres du G 20 sont claires : poursuivre sur le chemin de la rigueur et des orientations fiscales 
libérales.  
 - La situation n'est pas meilleure du point de vue de la fraude fiscale et des paradis fiscaux. La fraude 
fiscale demeure importante (40 à 50 milliards d'euros en France dont 15 à 20 milliards d'évasion fiscale 
internationale) et les moyens de la combattre demeurent insuffisants. Force est de constater que 2 ans et 6 
mois après les déclarations et les promesses du G 20 de Londres, le bilan de la lutte contre les paradis fiscaux 
est plus que décevant : après les diverses mesures dérogatoires (cellule de régularisation en France, amnistie 
fiscale en Italie...) et la médiatisation des signatures de conventions fiscales bilatérales (dont on ignore à ce 
stade si elles ont véritablement été utilisées et respectées), les récents développements (les accords dits 
« Rubik » que la Suisse a passé avec la Grande Bretagne et l'Allemagne) montrent que le secret bancaire et 
l'opacité résistent et que la volonté manque d'en finir avec les pratiques des paradis fiscaux et judiciaires qui 
font le lit des diverses formes de délinquances financières (fraude fiscale, blanchiment, corruption...).  
 
Face à une telle situation, il est urgent de montrer en quoi les choix fiscaux libéraux ont : creusé les déficits 
et les dettes publiques, aggravé le développement des inégalités et mis l'action publique sous pression. Il est 
également nécessaire de montrer que d'autres choix sont nécessaires et possibles. Ce sont les deux buts de ce 
séminaire. 
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Suivre le débat fiscal sur notre blog : http://snuisudtresor.fr/blogfiscal/  
 


